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Paris, le 18 décembre 2008

Déclaration préalable au Comité de Groupe


Le financement de la télévision de service public tel qu’il est prévu aujourd’hui par la Loi sur l’audiovisuel est terriblement insuffisant et fragile. Dans son premier volet d’application, la compensation de l’arrêt de la publicité après 20 heures ne permet même pas de continuer à faire fonctionner correctement France Télévisions. Elle a été évaluée bien en deçà de la vraie perte de revenus causée par la disparition de la publicité. Elle ne comprend pas la compensation de fabrication des programmes de remplacement, disparue dans la mauvaise comédie de la commission Copé. 


Les taxes que l’état a instaurées, en l’absence du courage d’augmenter la redevance, ne sont pas affectées. Elles lui servent à financer les 450 millions d’euros qu’il va nous verser, elles ne sont pas pérennes et sont contestées dans leur légalité jusque dans les rangs de la majorité. 


C’est le gouvernement, enfin dans l’esprit de Nicolas Sarkozy c’est le président de la République, qui choisira le nouveau président de France Télévisions. Le même président de la République nous avait dit quand nous l’avions rencontré, peu après son annonce cataclysmique, que son rêve était d’être le directeur des programmes de France Télévisions : encore un petit effort et il va réussir ! Et enfin cerise sur ce gâteau bien amer, c’est l’Etat seul, qui décidera, au final, de reconduire l’aide des 450 millions d’euros. A son bon vouloir.


Nous voici donc mal partis pour un exercice de l’information et des programmes de service public dans l’indépendance et avec les moyens nécessaires. Il est bien loin le rêve de gouvernance façon BBC !


La crise économique dans laquelle nous entrons nous touche de plein fouet, ne serait-ce que sur la baisse du volume des rentrées publicitaires qui nous restent avant 20 heures. Le recul du marché publicitaire de la télévision est le plus fort de tous les médias. 


Non satisfait de nous amener à un état de sous financement, l’Etat nous propose comme solution à ce problème de faire des économies. Que des économies « raisonnable s » nous soient demandées, c’est concevable. Mais le montant des économies  qui nous permettrait de revenir à l’équilibre nous amène à entrer dans ce qui n’est plus du domaine du raisonnable. 


Et des économies sur quoi ? Le départ annoncé de 900 personnes ? Totalement insuffisant au dire des experts. Faire les économies sur le seul domaine où l’on peut encore trouver à gratter : les programmes… Belle solution en perspective : nous serions réduits à équilibrer notre budget avec la pire des solutions, qui satisfera nos amis de TF1 et M6 et tous ceux qui pensent que le service public ne doit plus exister. Nous serions juste un diffuseur de programmes low cost? Travailler plus ? Certes, on peut toujours obtenir un gain de productivité. Mais s’il est pratiqué dans le domaine du raisonnable et qu’il ne peut pas produire les économies espérées, attention aux dérives qui se feraient au détriment de la sécurité des salariés et de la qualité de nos programmes. 


Enfin, vouloir financer le développement de France Télévisions et de ses projets sur d’hypothétiques économies, n’est-ce pas le rendre lui-même bien hypothétique ? 


Pour France Télévisions, il ne s’agit pas d’être amenée à gérer sa propre lente agonie, mais de devenir, au contraire, une société de grande envergure et d’avenir. Cela passe, outre par le développement de sa production interne et le la possibilité de retrouver un vrai statut de producteur avec les droits qui sont afférents,  par le lancement du Global media. Mais ce dernier demande des moyens humains et financiers importants et ce n’est pas en se contentant de diffuser de la télévision sur internet qu’on le construira. Les vrais projets existent certes. Mais où trouvera-t-on les moyens de les mettre en œuvre? Dans notre déficit vertigineux ? Dans des hypothétiques économies ? Dans le « travailler plus » ?


Avons-nous les moyens suffisants, non pour notre survie, car survivre ne suffit plus dans le monde des médias et plus généralement des  entreprises tel qu’il existe actuellement, mais pour notre développement et particulièrement pour le Global media ? Les rapports des experts nous permettent d’en douter fortement.


Alors arrivons-nous à cette pseudo logique qui consisterait à « élaguer » des branches de France Télévisions ? Car, quand on parle de vendre une chaîne, il semble peut probable que dans le contexte économique actuel, et particulièrement dans le domaine des chaînes généralistes gratuites, il puisse se trouver un acheteur. TF1 et M6 y veilleraient.


Les salariés sont inquiets. Et pourtant ils croient en la télévision de service public. Mais ils ne perçoivent qu’une gestion au jour le jour de leur entreprise et n’ont pas de lecture claire à long terme d’un vrai projet, car personne n’est dupe : où est l’argent ? Dans toutes les sociétés où un vrai virage vers le Global media a été opéré, les moyens financiers étaient là. Nous sommes au bord d’un gouffre financier vertigineux, et ce n’est hélas pas dans le cadre d’une économie de guerre que les grands projets peuvent être montés. 


Ce qu’aucun chef d’entreprise n’aurait osé faire, ce qu’aucun chef d’Etat n’a fait en Europe, Nicolas Sarkozy l’a fait : décider d’éliminer la source de revenus principale d’une entreprise sans en avoir auparavant prévu un remplacement dynamique et équivalent, pour aider, au détriment de cette même entreprise publique, d’autres entreprises, cette fois privées. Une réforme qui a été gérée à l’arrachée, dans la précipitation, l’amateurisme et bien loin de la démocratie.


Et, enfin, comble de lâcheté et de perversion, on demande à France Télévisions d’appliquer elle-même un élément majeur de la Loi avant même la fin de l’examen de cette dernière par les élus, et d’entériner ainsi elle-même cette Loi qui la menace de mort par sous-financement et la place dans la dépendance totale du bon vouloir de l’Etat !

Quelles seront ses conséquences sur :


Les salariés ?


Le développement du Global media ?


Les synergies ?


Les établissements de France Télévisions, leur champ géographique, leur pérennité et leur fonctionnement ?


Les « économies » ? 


Le dialogue social ?


Nous avons tous envie que la télévision de Service Public vive et grandisse. Si vous avez des solutions pour affronter cette crise majeure, Monsieur le Président, nous aimerions les connaître.
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